REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE LA HAUTE GARONNE

MAIRIE DE CARBONNE
PROCES VERBAL DU

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 Mai 2008.


L’an deux mille huit et le vingt Mai à 21 heures, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Guy HELLE, Maire.
Etaient présents :

M. HELLE,  Mmes BOUFFARTIGUE, GRANDET, Mrs COT,  VIGNES, Mme LIBERATI, Mr TURREL, Mmes LIBRET LAUTARD, PAILHES, M. BENARFA, Mmes LAUTRE, GOUBELET, M. BARRAU, Mme GREGOIRE, M. DORET, M. AYCAGUER, Mme GUIHUR, M. MASSIP-PAILHES, Mlle CAMBUS, M. PONS, Mme DARNISE, Mme MONNEY
Procuration : Mlle TEMPESTA donne procuration à Mme GRANDET, M. BROS donne procuration à Mme BOUFFARTIGUE, M. PESSANT donne procuration à Mme PAILHES, M. BENAC donne procuration à Mme  DARNISE.
Etait absent excusé: M. BROS, Mlle TEMPESTA, M. PESSANT, M BENAC, M. PEDRO.
La séance est ouverte à 21h.
Avant de commencer la séance, M. le Maire présente les divers documents distribués avec l’ordre du jour. Il présente entre autres le trombinoscope des élus et du personnel. Mr Helle précise que si M. Bénac n’est représenté que par une ombre, ce n’est pas le souhait de la commune, mais son choix, puisqu’il n’a pas voulu donner sa photo. M. Turrel poursuit en disant que M. Bénac n’a même pas répondu à son courrier.

Monsieur le Maire porte ensuite une petite rectification à ce qu’il avait dit lors du conseil précédent concernant le contrôle de l’assainissement ;  ce dernier a lieu tous les 4 ans et non tous les 5 ans.
ORDRE DU JOUR :

1. Election du secrétaire de séance.
Mme GREGOIRE est désignée pour être secrétaire de séance.
Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

2. Approbation des comptes rendus des séances du 8 Avril et 15 Avril 2008.
S’il n’y a pas d’observations, Monsieur le Maire demande l’approbation des procès verbaux.
Aucune observation n’est formulée.

Votant : 26 - Pour : 25 - Contre : 0- Abstention : 1 (Mme MONNEY) 
Adopté à la majorité
3. Désignation des délégués pour siéger au Syndicat des Eaux des Coteaux du Volvestre.

Monsieur le Maire rappelle que lors du Conseil municipal du 20/03/2008, il a été procédé à la désignation des délégués pour siéger au Syndicat des Eaux des Coteaux du Volvestre. Mr Cot a été désigné titulaire et Mme Libérati, suppléante. Le contrôle de légalité a fait remarquer que cet organisme doit en fait être représenté par 2 délégués titulaires.

Monsieur le Maire demande donc l’autorisation de désigner Mme Libérati en tant que titulaire, tout comme Mr Cot.
Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

4. Renouvellement de la commission communale des impôts directs.

Monsieur le Maire explique qu’à la suite des élections municipales il y a lieu de procéder à la constitution d’une nouvelle commission communale des impôts directs. Cette commission comprend 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants ; cette liste doit être établie en nombre double. Aussi Monsieur le Maire propose une liste de présentation de 16 commissaires titulaires et de 16 commissaires suppléants, le juge fera ensuite son choix.
Monsieur le Maire ajoute que le choix des commissaires doit être effectué de manière à assurer une représentation équitable des personnes respectivement imposées à chacune des quatre taxes directes locales ; il précise qu’un commissaire titulaire et un commissaire suppléant doivent obligatoirement être domiciliés en dehors de la commune.

Le Maire explique le fonctionnement de cette commission : le géomètre du cadastre vient présenter les nouveaux permis et fait une évaluation de façon mathématique. Ainsi des maisons voient leur valeur locative augmenter ou régresser. Les commissaires sont là pour donner leur avis. L’implantation du bien ne compte pas. Si les propriétaires ne sont pas d’accord avec l’évaluation qui a été faite le géomètre est habilité à y aller.  

Monsieur le Maire procède ensuite à la lecture de la liste des commissaires qui seront présentés :
Commissaires titulaires :

1. BERTUCCHI Raymonde


9. SENAT Suzanne

2. CABAL Francis
 (PEYSSIES)


10.ESPAGNE Olivier

3. CAMBUS Daniel



11. LACOMBE Christian

4. DHAP André




12. FERRE Claude

5. CONTRERAS Louis



13. LAVAT Robert

6. LEVASSEUR Jacqueline


14. FARAGOU Jean

7. MASSIP PAILHES Louis


15. ROUZAUD André

8. WIROTH Daniel



16. BLANIC Gérard

Commissaires suppléants :

1. CAMBUS Raymond



9. FOURNIE Gérard

2. COUMES Clément



10. COSTES Bernard

3. BACQUIE Jeanine



11. PADOVAN Nadine

4. BACQUIE Jean Pierre



12. CAZALOT Christiane

5. BONNEMASON Gilbert


13. BOUE Christiane

6. CLANET Pierrette



14. CASTEX Olivier

7. THENAULT Martine



15. BARRIOS Josette

8. LARREY Lucien ( LAFFITTE VIGORDANE)
16. LACOMBE René
Le maire demande l’avis du conseil municipal.

Votant : 26 - Pour : 23 - Contre : 0- Abstention : 3 (Mmes Darnise, Monney, Mr Bénac)
Adopté à la majorité
5. Vente d’une parcelle (plan joint).
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que Mr et Mme MARQUES sont intéressés par l’achat d’un terrain, section B n° 2594, d’une superficie de 25 m² de forme trapézoïdale donnant sur la rue Lucien Cassagne.
L’avis des domaines du 21/03/2008 évalue ce bien à 1 500 € HT.
Mr et Mme Marques ont donné leur accord sur ce prix.
Monsieur Le Maire demande l’autorisation de vendre ce terrain.

Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

6. Mise en place d’un coffret forain sur le parking aux abords de la future voie de liaison du groupe scolaire.
Madame Bouffartigue explique que suite à notre demande du 22/02/2008, le SDEHG a réalisé l’avant projet sommaire pour la mise en place d’un coffret forain sur le parking aux abords de la future voie de liaison du groupe scolaire :
· réalisation d’un réseau souterrain basse tension sur une longueur de 80 mètres pour alimenter un coffret forain équipé de 4 départs 4X35mm2.

Le coût total de ce projet est estimé à 13 706 €

Plan de financement :

            - TVA récupérée par le SDEHG


  

 2 156 €


- part gérée par le Syndicat




             7 700 €


- Part restant au maximum à la charge de la commune

         3 850 €

La part communale sera réduite grâce à la subvention du Conseil Général.
Monsieur le Maire demande l’avis du Conseil Municipal.
Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

7. Ressources humaines.

Monsieur Vignes explique qu’il y a lieu d’ouvrier certains postes :

· Gardien de police municipale.
Monsieur Vignes, adjoint délégué au personnel, explique qu’il y a lieu, suite à la demande de mise en disponibilité pour convenance personnelle d’un agent, de créer un poste de gardien de police municipale à temps complet, à compter du 01/09/2008.
Monsieur le Maire explique que la formation des agents de police municipale est très lourde et coûteuse. 
Monsieur le Maire demande l’avis du conseil municipal.

· Adjoint technique 2ème classe. 

Monsieur Vignes explique qu’il y a lieu, suite au départ à la retraite d’un agent, de créer un poste d’adjoint technique 2ème classe à temps complet pour le service voirie, à compter du 01/07/2008.
Monsieur le Maire demande l’avis du conseil municipal.
Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

8. Convention cadre de formation avec le CNFPT.

Monsieur Vignes rappelle au Conseil Municipal que le CNFPT est chargé d’assurer la formation continue des fonctionnaires et personnels territoriaux.

Certaines formations énumérées ci-dessous sont payantes. Il convient donc chaque année de signer une convention cadre. Monsieur Vignes précise que ces montants sont les mêmes que ceux de 2006 et 2007.

En ce qui concerne les personnels en contrat aidé (CAE) :



Formation continue/ préparations aux concours

34 € / jour


(stages catalogues et intra)







Stages bureautiques





67.10 € / jour



Stages spécifiques payants




selon devis

En ce qui concerne les agents territoriaux :



Tout stage catalogue « payant » (stage Bureautique, ….)
67.10 €/ jour



Formation ACMO* pour les collectivités sans formateur 



d’ACMO (par jour et par ACMO)



50.00 € / jour



Support de cours formation ACMO pour les collectivités 



Avec formateur ACMO, par ACMO



20.00 €/ jour

* agent chargé de la mise en œuvre des questions d’hygiène et de sécurité.

Monsieur Vignes rappelle également que ces formations, lorsqu’elles sont autorisées, sont imputées sur la ligne budgétaire correspondante.
Monsieur le Maire explique que suite aux récentes lois, le CNFPT n’allait plus faire que de la formation, sa gestion des concours se limitera aux cadres A+. Les centres de gestions prendront la compétence des concours. La formation est d’ailleurs au cœur des lois sur la modernisation de la fonction publique car elle sera dispensée dès l’entrée d’un agent de catégorie C, afin qu’il puisse être sensibilisé aux droits et obligations du fonctionnaire.
Monsieur le Maire et délégué régional du CNFPT demande l’autorisation au Conseil Municipal de signer cette convention cadre fixant les modalités d’accès des fonctionnaires et des agents sous contrats aidés à certaines formations payantes organisées par le CNFPT et propose à Madame Bouffartigue de signer cette convention.

Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

9. Indemnité de conseil du comptable.
Monsieur  Cot informe le conseil municipal que celui-ci peut allouer annuellement à Mme Stankiewicz Monique, receveur municipal de la commune,  une indemnité de conseil. Cette indemnité est la contrepartie des missions qu’effectue le comptable lorsqu’il aide la collectivité à préparer son budget, lorsqu’il apporte son soutien dans les opérations de gestion de la trésorerie ou de la dette mais aussi lorsqu’il réalise pour la commune des analyses financières rétrospectives ou prospectives. Cette indemnité est calculée selon la moyenne des dépenses réelles des trois dernières années. Ensuite le montant de l’indemnité est fixé en fonction de la tranche à laquelle appartiennent ces moyennes définies par l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983.

Cette indemnité est également due sur les budgets d’
Alimentation en Eau Potable et d’Assainissement.

M. Cot précise que 1900 € ont été prévus au 2008 budget, compte 6525.
Suite à une question de Mlle Cambus, M. le Maire explique que la décision prise ce soir vaudra tout au long du mandat.

M. le maire en profite pour exprimer tout le bien qu’il pense de Mme Stankiewich, tant au plan professionnel, qu’humain.

Monsieur le Maire demande l’avis du conseil municipal.
Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

10. Prêt sans intérêt concernant la construction d’un bâtiment de bureaux modulaires destinés à l’accueil de l’Unité Territoriale Sud de la Direction Départementale de l’Equipement.

Monsieur Cot informe le Conseil Municipal que le Conseil Général nous propose un prêt sans intérêt pour la construction d’un bâtiment de bureaux modulaires destinés à l’accueil de l’Unité Territoriale Sud de la Direction Départementale de l’Equipement.

Ce prêt sera d’un maximum de 358 623.22 € et représente 50 % des travaux subventionnés.
Caractéristiques du prêt : 

Durée : 15 ans

Annuités : 14 annuités constantes de 23 908.00 € et une dernière de 23 911.22 €

Mme Pailhès est surprise que ce soit à la Mairie de payer les bâtiments. M. le maire lui explique que l’on est ensuite remboursé par les loyers et qu’à l’issue, la mairie sera propriétaire. Il donne l’exemple de la perception pour étayer son propos.
Monsieur le Maire demande l’autorisation au conseil municipal de signer ce prêt.

Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

11. Décision modificative n°1 sur le budget communal.

Monsieur Cot explique qu’il y a lieu de passer une décision modificative sur le budget communal.

Il s’agit tout d’abord de régulariser des opérations liées à la vente de terrain en 2007.

Section de Fonctionnement- dépenses :

Compte 6554 
- 11 000 € TTC
Compte 673
+ 11 000 € TTC


Monsieur Cot explique ensuite que les opérations sur voie départementale sont recensées sur le compte 4581. Chaque opération se voit attribuer un numéro. Aussi il y a lieu de préciser le montant budgétisé sur chacune d’elles suite à l’attribution de certains marchés. Le montant global budgétisé pour 2008 n’est pas modifié.

Le Maire explique que quand la commune établit un budget, il s’agit d’un budget primitif, ce ne sont que des prévisions, des estimations. Le conseil municipal les accepte ensuite, mais lors des appels d’offres on peut avoir des surprises. On ne peut pas faire de modifications importantes, juste des régularisations, selon les précisions que l’on a.
Section d’investissement –dépenses :

Etat de répartition par compte :

* Avenue de Toulouse (tranche 2)
4581-5  

374 000 €
MOE et travaux

Mme Bouffartigue explique que ces travaux correspondent à la nouvelle voie avec l’avenue Vincent Auriol, pour combler le fossé et faire un trottoir.

* Route de l’Arize 
4581-6  

289 432 €
MOE et travaux

Mme Bouffartigue explique que ces travaux correspondent au rond point de la tuilerie jusqu’au carrefour de la Barre. Il s’agit de prolonger la piste cyclable et de faire des trottoirs.
* Giratoire de la Dourdouille 
4581-4 

   11 700 €
Reliquat travaux

* Avenue de Toulouse (tranche 1 et 3)
4581-7 

   15 900 €
Etudes préalables et divers

Mme Bouffartigue explique que cela correspond aux travaux entre la place de la République et la nouvelle traversée, afin de revoir le stationnement.

* Avenue Aristide Briand  
4581-8 

     5 900€
Etudes préalables

Mme Bouffartigue explique que cela correspond aux travaux entre le rond point de la Tuilerie et le Logis, afin d’aménager des trottoirs, à ceux entre le logis et Las Peyreres et à ceux du quartier de la terrasse, pour les trottoirs et les ralentisseurs.
* Carrefour Place de la République 
4581-9 

     1 500 €
Etudes préalables

Mme Bouffartigue explique que cela correspond aux travaux d’aménagement du carrefour, face à l’office de tourisme.

* Giratoires Route du Lançon 
4581-10 

   26 000 €
Travaux

Mme Bouffartigue explique que cela correspond aux aménagements paysagers des 2 giratoires du lac et de la coopérative.

Monsieur le Maire demande l'avis du Conseil Municipal.

Votant : 26 - Pour : 26 - Contre : 0- Abstention : 0

Adopté à l'unanimité

Décisions prises en vertu des délégations de Monsieur le Maire 

· Monsieur le Maire indique qu’un marché à procédure adaptée a été conclu avec la société Irrigaronne de Lespinasse (31) pour la fourniture et la livraison de matériel d’irrigation. Il s’agit d’un marché à bon de commande d’une durée d’un an renouvelable 2 fois avec un minimum de 10 000€ HT et un maximum de 40 000 € HT, conformément au budget.

[pour information : deux offres ont été transmises et analysées : Irrigaronne et Fransbonhomme. Nous avons retenu Irrigaronne pour la qualité du matériel et des prestations (prix sensiblement équivalent avec l’autre candidat)]

· Monsieur le Maire indique qu’un marché à procédure adaptée a été conclu avec la société ADSF de l’Union (31) pour les travaux d’épaississement et de stockage des boues de la station d’épuration de Carbonne. Le montant du marché est de 181 700 € HT soit 217 313.20 € TTC, conformément au budget d’assainissement.

[pour information : Une seule offre transmise : société ADSF]
Monsieur le Maire explique que l’urgence était de trouver un terrain bien placé (pas en zone inondable, pas dans le périmètre de l’église…). La station actuelle étant en zone inondable, il ne sera pas possible de l’agrandir.
· Monsieur le Maire indique qu’un marché à procédure adaptée a été conclu avec la société DECUTIS de Malemort sur Corrèze (19) pour les travaux de démolition d’un préfabriqué. Le montant du marché est de 7 000 € HT soit 8 372.00 € TTC, conformément au budget.

[pour information : Deux offres ont été transmises et analysées : Cassin TP et Décutis, à prix équivalent nous avons retenu Décutis car la société Cassin TP ne proposait pas le tri sélectif.]

· Monsieur le Maire indique qu’un marché à procédure adaptée a été conclu pour les travaux d’aménagement d’une placette située à la Cité Lamartine : pour le lot 1 (voirie) avec la société TP Carbonne de Carbonne (31) pour un montant de 6 365 € HT soit 7 612.54 € TTC et pour le lot 2 (fourniture et pose de barrières) avec la société Les Jardins d’Argelès du Fousseret (31) pour un montant de 2 399.49 € HT soit 2 869.79 € TTC, conformément au budget.
[Pour information : 

Lot 1 :  TP Carbonne, Malet, Les Jardins d’Argelès ont fait une proposition, nous avons retenu TP Carbonne, le moins disant (Malet étant 40 % plus cher et les Jardins d’Argelès 275 % plus cher).

Lot 2 : seule l’entreprise Les Jardins d’Argelès ont remis une offre.]

· Monsieur le Maire indique qu’un marché à procédure adaptée a été conclu avec la société ECCTA Buroparc de Labège (31) pour la réalisation des études d’avant projet dans le cadre des travaux d’urbanisation de la ville de Carbonne. Les travaux d’urbanisation, programmation 2008, concernent 3 secteurs : avenue de Toulouse RD 62 (4425 € HT soit 5292.30 € TTC)/avenue Aristide Briand (4925 € HT soit 5890.30 € TTC)/Carrefour Place de la République devant l’Office du Tourisme (1250 € HT soit 1495 € TTC). Le montant du marché est de 10 600 € HT soit 12 677.60 € TTC, conformément au budget.
[Pour information : 5 offres ont été transmises : BFE, Burotec, J2C Ingénierie, ECCTA, Séba sud ouest. Nous avons retenu ECCTA qui a remis une excellente note méthodologique et est arrivé deuxième au niveau des prix. J2C était en effet le moins disant mais sa note méthodologique ne nous a pas convaincu.]

· Monsieur le Maire indique qu’un marché à procédure adaptée a été conclu avec la société Delagrave de Paris (75) pour la fourniture de mobilier scolaire. Le montant du marché est de 8 717.09 € HT soit 10 425.64 € TTC, conformément au budget.
[Pour information : Deux offres : Technibureau et Delagrave. 

Technibureau avait eu le marché de l’an dernier, on a eu quelques déceptions au niveau de la qualité du matériel livré l’année dernière. Nous avons retenu la société Delagrave qui était légèrement plus chère mais qui proposait une qualité de mobilier supérieure.]

· Monsieur le Maire indique qu’un marché à procédure adaptée a été conclu avec le Service départemental de l’Eau et de l’Assainissement de Toulouse (31) pour l’entretien et les interventions d’urgences des ouvrages d’assainissement collectif de la ville. Il s’agit d’un marché à bon de commande avec un minimum de 1 000 € et un maximum de 90 000 €, conformément au budget.
[Pour information : Quatre offres ont été analysées : SDEA, Lyonnaise des Eaux, SME et Medge. Comme d’habitude, le SDEA est nettement moins cher que ses concurrents.]
Avant de lever la séance, M. Helle rappelle la réunion de vendredi 23 Mai à 18 h 30 pour la remise de médailles et les remerciements aux anciens élus.
Séance levée à 22 H 10.
Nombre de conseillers 


En exercice	27


Présents		22


Procurations	04


Absents		05


Votants		26


Convoqués le 14/05/2008


Affiché le 
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